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n Coordonnées	du	Maître	d’ouvrage	
COMMUNE	DE	LENS-LESTANG	
30	Montée	de	la	mairie	
26	210	LENS	LESTANG	
Tél.	04.75.31.91.29	
Mail	:	mairie@lens-lestang.fr		
Procédure	menée	sous	l’autorité	de	:	Monsieur	François	FAURE,	Maire	de	LENS-LESTANG	

	

n Document	d’urbanisme	en	vigueur	
La	commune	de	Lens-Lestang	dispose	d’un	Plan	Local	d’Urbanisme	approuvé	le	13	décembre	2019.	Le	PLU	n’a	
fait	l’objet	d’aucune	modification	à	ce	jour.	
	

n Objet	de	la	mise	à	disposition	du	public	
La	mise	 à	disposition	du	public	 a	pour	objet	 la	modification	 simplifiée	n°1	du	plan	 local	 d’urbanisme	de	 la	
commune	de	Lens-Lestang.	Cette	modification	a	pour	objectifs	de	:	

• Faire	évoluer	l’Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	de	«	Marion	Est	»	

• Mettre	en	compatibilité	le	règlement	du	PLU	sur	le	volet	«	commerce	»	suite	la	révision	du	SCOT	des	
Rives	du	Rhône	approuvée	le	28	novembre	2019	;	

• Rectifier	 des	 erreurs	matérielles	 relatives	 au	 périmètre	 de	 l’espace	 boisé	 classé	 sur	 le	 secteur	 du	
réservoir	et	sur	une	zone	Ns;	

• Adapter	 le	 règlement	écrit	pour	améliorer	 l’écriture	de	certains	articles	et	 faciliter	 leur	application	
lors	de	l’instruction	des	autorisations	d’urbanisme.	

	

n Principales	étapes	de	la	procédure	de	modification	simplifiée	du	PLU	

La	procédure	se	déroule	de	la	façon	suivante	:	
• Arrêté	du	maire	prescrivant	la	modification	simplifiée	n°	1	du	Plan	Local	d’Urbanisme		

• Rédaction	du	projet	de	modification	simplifiée	et	de	l’exposé	des	motifs	

• Notification	du	projet	au	Préfet	et	aux	Personnes	Publiques	Associées		

• Saisine	 de	 l’autorité	 environnementale	 (Mission	 Régionale	 d’Autorité	 Environnementale	 –	 MRAE)	
dans	le	cadre	d’une	demande	d’examen	au	cas	par	cas,	pour	connaître	si	 la	modification	simplifiée	
sera	soumise	ou	non	à	évaluation	environnementale		

• Délibération	du	Conseil	Municipal	précisant	les	modalités	selon	lesquelles	le	dossier	de	modification	
simplifiée	n°1	sera	mis	à	disposition	du	public	afin	de	recueillir	ses	observations		

• Mesures	de	publicité		

• Ouverture	 de	 la	 consultation	 du	 public	 pour	 une	 durée	 d’un	mois	minimum	 avec	 ouverture	 d’un	
registre	pour	permettre	au	public	de	formuler	ses	observations	

• Clôture	de	 la	 consultation	:	A	 l’issue	de	 la	 consultation	publique,	un	bilan	de	 la	mise	à	disposition	
sera	réalisé.	Le	projet	de	modification	simplifiée	du	PLU	pourra	alors	faire	l’objet	de	rectifications	le	
cas	échéant	pour	tenir	compte	des	observations	émises	au	cours	de	la	consultation	ou	être	approuvé	
par	le	conseil	municipal	en	l’état	ou	être	abandonné.	

• Délibération	d’approbation	du	Conseil	Municipal	qui	marque	l’achèvement	de	la	procédure	

• Transmission	au	Préfet	de	la	délibération	accompagnée	du	dossier	de	modification	simplifiée	du	PLU	
qui	lui	est	annexé,	en	vue	du	contrôle	de	légalité	

• Mesures	de	publicité	
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n Schéma	de	la	procédure	de	modification	simplifiée	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

n Mention	des	textes	qui	régissent	la	procédure	de	modification	simplifiée		

	
«	Sous	 réserve	 des	 cas	 où	 une	 révision	 s'impose	 en	 application	 de	 l'article	 L.	 153-31,	 le	 plan	 local	
d'urbanisme	 est	modifié	 lorsque	 (…)	 la	 commune	 décide	 de	modifier	 le	 règlement,	 les	 orientations	
d'aménagement	et	de	programmation	(…).	»		

Article	L.153-36	du	Code	de	l’Urbanisme	
	
«	La	 procédure	 de	 modification	 est	 engagée	 à	 l'initiative	 du	 maire	 qui	 établit	 le	 projet	 de	
modification.	»	

Article	L.153-37	du	Code	de	l’Urbanisme	
	

Constat	et	justification	conduisant	à	recourir	à	la	procédure	de	modification	
simplifiée	-	Arrêté	du	Maire	de	la	commune	

	Publication	d’un	avis	dans	la	presse	

Réalisation	des	études		

Notification	du	dossier	aux	services	de	l’État	et	
aux	personnes	publiques	associées	(PPA)		
avant	la	mise	à	disposition	du	public	

Saisine	de	la	MRAE	pour	la	demande	
d’examen	«	au	cas	par	cas	»	

Mise	à	disposition	du	public	pendant	1	mois	
Publication	d’un	avis	au	moins	8	jours	avant	l’ouverture	de	la	mise	à	disposition	du	public	

Délibération	du	conseil	municipal	fixant	les	modalités	
de	mise	à	disposition	du	public		

Approbation	du	projet	de	modification	(éventuellement	modifiée	selon	les	
avis	des	PPA	et	les	observations	du	public)		
par	délibération	du	conseil	municipal	

Publication	d’un	avis	dans	la	presse	
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«	Le	projet	de	modification	est	soumis	à	enquête	publique	réalisée	 (…)	par	 le	maire	 lorsqu'il	a	pour	
effet	:	

1°	 Soit	 de	 majorer	 de	 plus	 de	 20	 %	 les	 possibilités	 de	 construction	 résultant,	 dans	 une	 zone,	 de	
l'application	de	l'ensemble	des	règles	du	plan	;	

2°	Soit	de	diminuer	ces	possibilités	de	construire	;	
3°	Soit	de	réduire	la	surface	d'une	zone	urbaine	ou	à	urbaniser	(…)	»	

Article	L.153-41	du	Code	de	l’Urbanisme	

	
«	Dans	les	autres	cas	que	ceux	mentionnés	à	l'article	L.153-41	(…),	la	modification	peut,	à	l'initiative	
du	 maire,	 être	 effectuée	 selon	 une	 procédure	 simplifiée.	 Il	 en	 est	 de	 même	 lorsque	 le	 projet	 de	
modification	a	uniquement	pour	objet	la	rectification	d'une	erreur	matérielle	»	

Article	L.153-45	du	Code	de	l’Urbanisme	
	
«	Avant	 (…)	 la	mise	à	disposition	du	public	du	projet,	 le	maire	notifie	 le	projet	de	modification	aux	
personnes	publiques	associées	mentionnées	aux	articles	L.132-7	et	L.132-9.	(…).	»	

Article	L.153-40	du	Code	de	l’Urbanisme	

	
«	Le	projet	de	modification,	l'exposé	de	ses	motifs	et,	le	cas	échéant,	les	avis	émis	par	les	personnes	
associées	mentionnées	 aux	 articles	 L.132-7	 et	 L.132-9	 sont	mis	 à	 disposition	 du	 public	 pendant	 un	
mois,	 dans	 des	 conditions	 lui	 permettant	 de	 formuler	 ses	 observations.	 Ces	 observations	 sont	
enregistrées	 et	 conservées.	 Les	modalités	 de	 la	mise	 à	 disposition	 sont	 précisées	 (…)	 par	 l'organe	
délibérant	de	 l'établissement	public	compétent	(…)	et	portées	à	 la	connaissance	du	public	au	moins	
huit	jours	avant	le	début	de	cette	mise	à	disposition.	(…)	
A	 l'issue	 de	 la	mise	 à	 disposition,	 le	maire	 en	 présente	 le	 bilan	 devant	 le	 conseil	municipal,	 qui	 en	
délibère	 et	 adopte	 le	 projet	 éventuellement	 modifié	 pour	 tenir	 compte	 des	 avis	 émis	 et	 des	
observations	du	public	par	délibération	motivée.	»	

Article	L.153-47	du	Code	de	l’Urbanisme	

	
«	L'acte	approuvant	une	modification	simplifiée	devient	exécutoire	à	compter	de	sa	publication	et	de	
sa	 transmission	 à	 l'autorité	 administrative	 compétente	 de	 l'État	 dans	 les	 conditions	 définies	 aux	
articles	L.2131-1	et	L.2131-2	du	code	général	des	collectivités	territoriales.	»	

Article	L.153-48	du	Code	de	l’Urbanisme	
	
	
	

n Avis	des	personnes	publiques	associées	et	consultées	
 





















Auvergne-Rhône-Alpes

Décision du 20 avril 2022 page 1 sur 5

Décision de la mission régionale d’autorité environnementale 
après examen au cas par cas relative à la modification simplifiée

n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune
 de Lens-Lestang (26)

Décision n°2022-ARA-KKPP-2589



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil général de l’environne-
ment et du développement durable,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-38 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du dé-
veloppement durable ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique du 11 août 2020 portant approbation du règlement inté-
rieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels portant nomination des membres des missions régionales d’autorité environne-
mentale  du  Conseil général  de  l’environnement  et  du  développement  durable  (MRAe) en  date  des
11 août 2020, 22 septembre 2020, 6 octobre 2020, 19 novembre 2020, 6 avril 2021, 2 juin 2021 et 19 juillet
2021 ;

Vu la décision du 28 septembre 2021 de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes portant exercice des délégations prévues à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 susvisé ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n°2022-ARA-KKPP-2589, présentée le 25 fé-
vrier 2022 par la commune de Lens-Lestang (26), relative à la modification simplifiée n°1 de son plan local
d'urbanisme (PLU) ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 24 mars 2022 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires de la Drôme en date du 9 mars 2022 ;

Considérant que la commune de Lens-Lestang (Drôme) d’une population de 891 habitants en 2019 sur une
superficie de 16,41 km², fait partie de la communauté de communes Porte de DromArdèche et s’inscrit dans
le périmètre du schéma de cohérence territoriale (Scot) des rives du Rhône qui la qualifie de village du sec-
teur des vallées de la Bièvre et de la Valloire ;

Considérant que le projet de modification simplifiée a pour objet :

• de modifier le secteur AUo2 de l’OAP « Quartier Marion », afin notamment de :

◦ permettre la création de dix logements locatifs sociaux, en habitat individuel de type R+1, au lieu
de huit initialement prévus, sur le même périmètre, soit 3 600 m² ;

◦ de diminuer le recul par rapport à l’impasse de Regrimet au nord du projet, de 15 m à 5 m ;

◦ de déplacer la voie piétonne de façon à la faire passer au centre de l’opération ;

• de corriger deux erreurs matérielles impliquant :

◦ la suppression de 2 670 m² d’espaces boisés classés (EBC) recouvrant des parcelles non boi-
sées, accueillant les réservoirs d’eau potable de la commune et leur chemin d’accès ;

◦ le remplacement d’un secteur Ns non défini dans le règlement par un secteur Ns1 identifiant les
prairies et landes de pelouses sèches ;
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• de mettre en compatibilité le règlement du PLU suite à la révision du Scot des rives du Rhône, en in-
terdisant les commerces en zone UD, et en supprimant le secteur UDc où les commerces étaient dé-
jà interdits ;

• d’adapter le règlement écrit sur divers points relatifs aux autorisations d’urbanisme ;

Considérant la localisation de l’OAP « Quartier Marion » :

• en zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) de type II « Chambarans», qui
couvre également le centre du village ;

• en dehors du secteur d’inondation lié au ruisseau de Lentiol ;

• en zone d’aléa très faible aux incendies ;

• dans une zone raccordée aux réseaux d’alimentation en eau potable, d’assainissement collectif des
eaux usées et d’électricité ;

Considérant qu’il est annoncé que la ressource en eau potable est suffisante pour accueillir deux habitations
supplémentaires dans le secteur AUo2 ;

Considérant que le projet de modification simplifiée concerne principalement une zone AU déjà identifiée
dans le PLU, et ne prévoit aucune extension de zone urbaine impliquant la réduction de l’emprise de zones
agricoles A et de zones naturelles N ;

Considérant  que les évolutions du PLU proposées dans le cadre de sa modification ne sont pas suscep-
tibles d’impact notable sur les continuités écologiques, les milieux naturels et la biodiversité, ni sur les risques
naturels, le paysage, l’air, les taux d’imperméabilisation des sols et les besoins en eau et assainissement du
territoire concerné ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des élé-
ments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet de mo-
dification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Lens-Lestang (26) n’est pas sus-
ceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II
de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;

DÉCIDE :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du titre préliminaire du livre premier du code de l’urbanisme et
sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet de modification simpli-
fiée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Lens-Lestang (26), objet de la demande n°2022-
ARA-KKPP-2589, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  éventuels  projets  permis  par  ce  plan  des  autorisations  administratives  ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle  demande d’examen au cas par  cas  du projet  de  modification simplifiée n°1 du  plan local
d'urbanisme  (PLU) de  la  commune  de  Lens-Lestang  (26) est  exigible  si  celui-ci,  postérieurement  à  la
présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.
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Article 3

La présente décision sera mise en ligne sur le site internet de la mission régionale d’autorité environnemen-
tale. En outre, en application de l'article R. 104-32 du code de l'urbanisme, la présente décision devra être
jointe au dossier d’enquête publique ou autre procédure de consultation du public.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Marc EZERZER
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Voies et délais de recours

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La décision soumettant à évaluation environnementale au titre de l’examen au cas par cas peut faire l’objet :

• d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en
ligne sur internet, en application des dispositions combinées de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l'administration et de l’article R. 421-1 du code de justice administrative ;

• d’un recours contentieux direct dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publica-
tion de la décision, ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux. 

Où adresser votre recours gracieux ?

Madame  la  présidente  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  à
l’adresse  électronique  suivante :  ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr ou  l’adresse  postale  sui-
vante :

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Ain (01), Drôme (26), Isère (38), Rhône (69), Savoie
(73) et Haute-Savoie (74) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
69 453 Lyon Cedex 06

• pour les dossiers relatifs aux départements de l’Allier (03), Ardèche (07),  Cantal (15),  Loire (42),
Haute-Loire (43) et Puy-de-Dôme (63) :

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes
Pôle autorité environnementale
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

Où adresser votre recours contentieux ?
Madame la présidente du tribunal administratif de Lyon 
Palais des Juridictions administratives
184, rue Duguesclin
69433 Lyon Cedex 03

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne consti -
tue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire : 

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notifi -
cation ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l'administration ;

• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est sus-
ceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant ou
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?

• Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
(voir supra).

Où adresser votre recours contentieux ?

• Auprès du tribunal  administratif  territorialement compétent  pour connaître  du recours contentieux
contre l'acte approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice adminis-
trative).
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